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COMMUNAUTE DE COMMUNE DU PAYS DE LUNEL 

 

 
ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA REVISION DU SCOT 

 
Organisée au titre : 
De la Loi 210-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement ou loi Grenelle II ; 

Du Code de l’Environnement, et notamment les articles L 123-1 à L 123-18 et R 123-1 à R 123-43. 

Du Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.143-22 et R 143-9. 

 
 
C) – ANNEXES. 

 
 

(Enquête publique du lundi 20 juin 2022 à 9h00 au vendredi 22 juillet 2022 à 16h30, soit 33 jours 
consécutifs - Arrêté de Monsieur le Président de Communauté de Communes du Pays de LUNEL 

(CCPL) N° 08-2022 du 05 mai 2022). 
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ANNEXE 1 
 

- Compte rendu de la réunion de la Commission d’enquête du 15 avril 2022 
- Présentation par l’agence d’urbanisme (extraits).
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Réunion n°2 Commission d’Enquête SCoT Pays de Lunel – siège CCPL 
Relevé de discussion – vendredi 15 avril 2022  

 
Personnes présentes : 

Serge OTTAWY, Président de la Commission d’Enquête ; Éric DURAND, CE ; Jean-Pierre BRACONNIER, CE ; 
Manon GUERNY, Directrice Générale Adjointe de la CCPL ; Aude PALMA, Service Urbanisme de la CCPL ; 
Nicolas Duvic, Chargé de missions Planification et Mobilité Agence d’Urbanisme ; Claudine Tardy, Chargée de 
missions Environnement et Planification ; Anne Teyssier, Responsable Service Aménagement du Territoire. 

 
Rappel de l’ordre du jour :  

- Présentation du projet de SCoT par l’Agence d’Urbanisme 

- Organisation de l’Enquête publique : 

o Dates  

o Lieux 

o Permanences 

o Contenu du dossier mis à l’EP 

- Journée découverte du territoire 

- Calendrier : Date visa des dossiers  

- Arrêté du Président 

- Questions diverses : DCM Lunel-Viel prévue le 07/06 // autres supports de communication dont 

affichage entrée agglomération 

 
 

1) Présentation du projet de SCoT par l’Agence d’Urbanisme :  

Le support de présentation est transmis par mail ce jour 

 

2) Organisation de l’Enquête publique : Contenu du dossier mis à l’EP et date pour viser l’ensemble 

des dossiers qui seront mis à disposition des communes est à prévoir. 

 

3) Journée découverte du territoire (récapitulatif envoyé par mail ce jour) : 

Il est proposé de passer dans chacune des communes dans lesquelles se tiendront les permanences. La suggestion 
suivante est ouverte et pourra être adaptée : 

o Volet Commerce : Lunel, St Just 

o Développement économique : différents sites de projets 

o Tourisme : Via Ferrata  

o Mobilité : PEM, Voie verte de Lunel à Marsillargues 

o Agriculture 

o Environnement et Paysages 

o … 

4) Arrêté du Président transmis ce jour par mail pour complément, corrections… 

 

5) Questions diverses : 

a. Lunel-Viel prévoit de délibérer sur le projet de SCoT arrêté le 07 juin prochain. A quel 

moment peut-on prendre en compte cet avis : avant ou pendant l’EP ? 

b. Affichage Avis d’EP sur support fond jaune au niveau des entrées de ville. Serait-il 

possible d’utiliser a minima les panneaux CCPL déjà en place aux entrées du Pays de 

Lunel faute d’obtenir l’ensemble des autorisations nécessaires (Agence Départementale 

Petite Camargue, DRIRE) ? 
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c.  Supports de Communication prévus : panneaux publicitaires fixes, panneaux lumineux, 

sites internet mairies / CCPL, réseaux sociaux (facebook, instagram…), Mag’ du Pays de 

Lunel, bulletins municipaux, affiches jaunes aux entrées du territoire sur panneaux CCPL 

en place + Communication règlementaire : presse, mairies et siège de la CCPL 

 

6) A l’issue de la présentation du projet de SCoT, les membres de la Commission d’enquête 

demandent à ce que soit produit un document synthétique du SCoT (résumé du RNT) ainsi qu’un 

rappel en quelques lignes des améliorations de cette nouvelle version du SCoT par rapport à 

l’ancienne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NB : En l’absence d’une réponse dans les 5 jours qui suivent l’envoi du présent relevé de discussion, 
celui-ci sera réputé définitif.  
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ANNEXE 2 
 

- Compte rendu de la réunion de la Commission d’enquête du 30mai. 2022. 
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REGION OCCITANIE - DEPARTEMENT DE L’HERAULT 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL 

 
- REVISION DU SCOT DU PAYS DE LUNEL. 
 

COMPTE RENDU DE REUNION  
DU LUNDI 30 MAI 2022 

 

Réunion :                 X Rencontre :                  Com. Téléph.             Rédacteur : 
   Serge OTTAWY 

Participants : 
CCPL : 
- Mme TEYSSIER Anne – en charge du projet  
- Mme PALMA Aude – adjointe ; 
Commission d’enquête : 
- M. OTTAWY Serge, - Commissaire enquêteur : 
- M. BRACONNIER Jean-Pierre – Commissaire enquêteur 

Distribution :  Les participants à la réunion. 
 
Réunion technique. 
La réunion débute à 13 h 30. Elle avait pour objet : 

- La vérification des dossiers à soumettre à l’enquête et à leur paraphe par les Commissaires 
enquêteurs. 

- Quelques mises au point de détail : 

- Présentation du registre d’enquête, 

- Affichage de l’avis d’enquête sur le terrain sur panneaux rigides. 
 

Ont été remis en séance : 

- un plan format AO du projet pour servir de support aux commissaires enquêteurs lors de leurs 
permanences, 

- une notice de présentation de l’enquête publique à usage interne 

- synthèse de l’avis des PPA et amorce des réponses du maître d’Ouvrage, 
 

Points particuliers qui n’ont pas été évoqués en séance mais à mettre en œuvre : 
 
Dans les dossiers soumis à l’enquête ajouter deux chemises : 

- Une première dont le titre sera : 

- AVIS D’ENQUETE – Carte figurant l’implantation des affiches de l’AVIS D’ENQUETE – 
Parutions dans la presse – Certificat du Président de la Communauté de Communes (certifiant que 
l’avis d’enquête a bien été affiché selon les prescriptions réglementaires et pendant toute la durée de 
l’enquête). 

- Une deuxième dont le titre sera : 

- Consultation des PPA et avis de ces dernières. 
 
Composition des dossiers soumis à l’enquête : 

- J’ai oublié de noter les titres des différentes chemises qui le compose, auxquelles il faut ajouter 
les deux supplémentaires visées ci-dessus et le registre d’enquête. 

- Je vous demande de nous en faire la récapitulation, d’avance merci. 
 

La réunion se termine à 17 h 30 
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ANNEXE 3 
- Compte rendu de la réunion de la Commission d’enquête du 13 juillet 2022 : 

Présentation du projet Mas de Baguai. 
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Mas de Baguai 
 

Note de service 
15/07/2022 
 

 
 

Dossier suivi par :  
Carole GUILLET-VALLAT 
 
 

A l’attention des commissaires enquêteurs 
S/c la Direction Générale des Services 

 

 
Objet : Notice relative au Mas de Baguai dans le cadre de l’enquête publique 

SCOT Pays de Lunel 2022  
 

 
 

1. Contexte 

 
En 2021, le préfet de l’Hérault a sollicité la CCPL pour accueillir la plateforme logistique Lidl qui 
n’a pas pu être installée sur l’extension de la zone de Fréjorgues à Mauguio, en raison de la loi 
Littoral. L’Etat, qui a exprimé avoir une dette morale envers Lidl qui a engagé des frais pour les 
études préalables sur le site, a redirigé le projet sur le Mas de Vallongue située sur la commune 
de Saturargues, à proximité de l’autoroute. La CCPL et la commune de Lunel, de par la présence 
de Lidl sur le territoire, ont souhaité conserver les emplois existants et ont donné leur accord à 
cette installation. En contrepartie, l’Etat s’est engagé par écrit à ne pas compatibiliser l’emprise 
du projet de plateforme de Lidl de l’enveloppe dédiée au développement économique du SCOT : 
aussi, les 21ha environs du projet de plateforme ne seront pas soustrait des 45ha dédiés sur les 
20 prochaines années dans le SCOT. La chambre d’agriculture de l’Hérault et la Safer ont 
toutefois refusé l’implantation sur le Mas de Vallongue et a redirigé en 2022, l’implantation de la 
plateforme sur le Mas de Baguai, qui ne présente pas d’intérêt agronomique et n’est plus en 
exploitation agricole depuis de nombreuses années. Ce Mas est positionné sur la commune de 
Lunel à proximité de l’échangeur autoroutier.  
 
En parallèle, la Communauté de communes du Pays de Lunel a le projet depuis de nombreuses 
d’années, d’aménager une grande zone d’activités économique sur un périmètre élargi de 60 
hectares environ, au Nord de Lunel, à proximité de l’échangeur autoroutier. Initialement porté par 
le Département avant la loi NoTRE, le futur espace Ecoparc s’est heurté à des difficultés 
techniques et n’a pas abouti, malgré le redimensionnement du site pour diminuer les coûts.   
 

2. Opportunité :   

Le Mas de Baguai est un site dont une partie est classée en ZNIEFF de type 1. Toutefois, c’est 
aussi une décharge sauvage à ciel ouvert : plusieurs fois par semaine la CCPL est contactée pour 
enlever les dépôts sauvages. La chambre d’Agriculture et la SAFER ont donné leur accord pour 
que s’installe la plateforme de Lidl, sur l’emprise du Mas de Bagai en vente depuis plus de 10 ans.   
 
L’enseigne Lidl souhaite y installer une plateforme logistique de 70 000m² sur une parcelle de 20 
hectares environ, avec un flux estimé de 350 poids lourds par jour et 300 emplois sur site : 250 
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emplois sont issus du déplacement des salariés de la plateforme actuelle de Lidl située à Lunel 
et 50 créations nettes sont attendues en complément.  
 

FOCUS Actuellement, la commune de Lunel compte 3790 demandeurs d’emploi et le taux de 
chômage du bassin d’emploi est 3 points plus élevé que celui de la moyenne nationale. Seuls 
43% des habitants payent des impôts dans la commune centre. Le centre-ville est classé en 
quartier prioritaire en raison des difficultés sociales et économiques des habitants.  

 
Or la Communauté de communes manque de foncier pour permettre aux entreprises déjà 
implantées de se développer et de sortir du tissu urbain existant. En effet, il existe de nombreuses 
entreprises telles que Union Matériaux, Amiratrans, qui sont des activités de BTP, transport, 
logistique, enserrées dans la densité urbaine, qui souhaitent se délocaliser vers un espace adapté 
et accessible aux poids lourds. Les flux de trafic générés par ces activités engorgent le centre-
ville et seraient bien mieux gérées dans un espace dédié spécifiquement. En complément, de 
nouvelles entreprises industrielles hors du canton sollicitent régulièrement le Pays de Lunel pour 
s’installer : ce site serait idéal pour les accueillir.   
 

FOCUS IMMOBILIER PROFESSIONNELS  
- 79 demandes d’implantations depuis janvier 2022 ce qui représente 20ha / 92 demandes 
d’implantation sur le Pays de Lunel en 2021, ce qui représente 30ha / 118 demandes d’implantation 
en 2020 ce qui représente 19ha  
- un nombre constant de demandes d’activités relatives aux centres logistiques et de centres de 
transports avec de grandes superficies de plusieurs hectares   
- 60% des contacts sont des entreprises du Pays de Lunel qui veulent se développer et ne trouvent 
pas  
- de moins en moins de biens disponibles (location, vente) et adaptés aux besoins des entreprises. 

 
De plus, l’échangeur 27 est le seul péage de l’A9 à ne pas être doté d’un espace d’activité 
économique aménagé pour des activités utilisant les grandes voies de circulation.  
 
La CCPL souhaite donc utiliser cette opportunité et cet espace délaissé pour permettre aux 
entreprises aux activités consommatrices de fonciers, ou avec des contraintes en matière de flux 
de transport (cadencement de poids lourds, grandes unités foncières) incompatibles avec le tissu 
très dense de la commune centre notamment, de s’installer et de recruter. Cela permettra de 
débloquer la situation d’une grande zone d’activités Ecoparc qui n’a pas pu voir le jour, alors que 
la demande d’entreprise est très forte.  
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Plan de situation et localisation stratégique du site 
 

Il est prévu d’orienter cette zone d’activités dans une perspective d’exemplarité et d’économie de 
ressources aussi bien dans les bâtiments que dans les équipements publics. Le maillage avec la 
ville de Lunel sera pensé pour permettre aux salariés qui le souhaitent de se rendre en vélo et en 
transport en commune dans la zone.  
 

 L’objectif est de favoriser la création d’emplois en permettant à des entreprises de 
s’installer et de se développer.  

 L’objectif est de doter le territoire d’une opération économique exemplaire, conformément 
aux réglementations en vigueur et à venir   
 

3. Compatibilité avec le SCOT  

 
Sur les 45ha consacrés au développement économique sur l’échelle du SCOT, les 21ha de 
l’emprise correspondante à la plateforme Lidl ne seront pas décomptés : le Préfet a adressé à la 
CCPL un courrier le 22 septembre 2021 annexé au dossier. En revanche, les 25ha que compte 
aménager la CCPL feront partie du décompte du SCOT.  
 
Par ailleurs, le SCOT prévoit de favoriser des activités difficilement délocalisables et génératrices 
d’emplois, en leur offrant des espaces d’accueil dédiés et des conditions d’implantations 
adaptées. Il est important que le territoire développe une stratégie liée au développement de son 
économie productive, car il s’agit d’emplois non dépendants de la sphère présentielle et non 
concurrentiels au niveau du territoire. Au contraire, les activités productives peuvent se conforter 
les unes avec les autres, autour d’écosystèmes de production et d’innovation. C’est aussi dans le 
secteur productif que l’on pourra pallier le manque de petites et moyennes entreprises, entreprises 
de taille intermédiaire et de grandes entreprises. C’est la cible des entreprises que la CCPL 
souhaite flécher sur la future zone du Mas de Baguai.  
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Le projet économique porté dans le PADD doit favoriser l’implantation d’emplois locaux. De plus, la 

CCPL avait inscrit le secteur de « l’éco Parc », situé entre l’échangeur autoroutier et Lunel dans les 

projets de zones d’activités du SCOT. Le Mas de Baguai est situé juste en face de l’emplacement 

initiale de l’Ecoparc, dont la localisation précise devait être définie suite à la réalisation d’études 

d’opportunité et de faisabilité visant à déployer pleinement la séquence Eviter Réduire Compenser.        

 
Le périmètre proposé est un périmètre élargi, non définitif ; le volet d’étude naturaliste a été 
démarré en avril 2022. Elle permettra de définir avec précision le périmètre du futur aménagement 
de la zone.  
 
S’agissant des aspects règlementaires et fonciers : 

- le secteur d’implantation est classé actuellement en zone Naturelle et ZNIEFF de type 1 

- la commune de Lunel est propriétaire de quelques terrains  

- le conseil départemental est propriétaire de quelques terrains  
 
S’agissant des réseaux : 

- Aléa du risque d’incendie fort à exceptionnel  

- Voie ferrée nationale à proximité  

- Passage d’une canalisation de gaz sous le chemin des Roures  
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ANNEXE 4 
 

Annexes aux observations dématérialisées. 
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PIECE ANNEXE (1) JOINTE A L’OBSERVATION N°2 – M. John WALSH
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Document 1. RP_LIVRET_2_EIE_ScoT_PdL (https ://www.paysdelunel.fr/wp-content/uploads/2022/02/1.- RP_LIVRET_2_EIE_SCoT_PdL.pdf) 

 

En dehors des données du SYMBO, le document qui établit l’état environnemental est lacunaire. Il décrit des milieux, il décrit des zonages de protection, il donne quelques 

listes d’espèces à statut pour la faune. Mais guère plus. Pour la flore, il y a très peu d’information. Les espèces signalées sont banales. La seule espèce protégée citée est 

Gagea granatelli (il s’agit en fait de G. lacaitae), alors qu’il y a de nombreuses autres plantes à signaler. En plus, les espèces rares mais non protégées ne sont pas 

signalées (Nymphoides peltata par exemple dans le Vidourle). Le SINP (Système d’Information sur la Nature et les Paysages) n’a pas été consulté. Le SINP rassemble 

l’ensemble des données faune et flore du territoire. Ces données sont publiques et à disposition, elles doivent être demandées. Ces informations n’ont de toute évidence 

pas été consultées. Du coup, aucune info sur les plantes protégées rencontrées sur le territoire et qui ont une portée juridique. Il manque a minima un bilan des enjeux 

(flore et faune) connus à ce jour avec une carte associée. 

 

Sur cette carte, sont reportées les localités connues de plantes protégées sur le territoire du SCOT. Il aurait été utile de faire ce croisement d’information pour identifier et 

étayer des zones à enjeux très fort. Pour info, les plantes protégées signalées sur le territoire du SCOT sont les suivantes : 

https://www.paysdelunel.fr/wp-content/uploads/2022/02/1.-%20RP_LIVRET_2_EIE_SCoT_PdL.pdf
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24 
Octobre 2022 



 

25 
Octobre 2022 

PIECE ANNEXE (2) JOINTE A L’OBSERVATION N°3  – M. Vincent RABOT 
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SCHEMAS ACCOMPAGNANT L’OBSERVATION N°3 SUR REGISTRE DEMATERIALISE 
De Monsieur Vincent RABOT 

Bretelle de raccordement directe entre la future déviation de la N113 et la rue de la Barthelasse et son rond point desservant les 
zone artisanales ou économiques de camp Miaulaire, Fournels 1 et 2, la Barthelase, Luneland. 
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PIECE ANNEXE JOINTE A L’OBSERVATION N°4 SOCIETE VITIVIN. 
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30 
Octobre 2022 

PIECE ANNEXE (3) JOINTE A L’OBSERVATION N°5 – YASSINE SABRI. 
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PIECE ANNEXE (4) JOINTE A L’OBSERVATION N°6 – UNICEM. 
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PIECE ANNEXE (5) -JOINTE A L’OBSERVATION N°10 – JUDITH VALETTE. 
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PIECE ANNEXE (5) JOINTE A L’OBSERVATION N°11 – JULIE PERNIN. 
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Bonjour, je suis une habitante de Lunel, aussi mon analyse va surtout concerner ma commune. Vous dites 

dans le dossier de Diagnostic stratégique (livret 1) qu’il faut « Favoriser l’accueil d’activités économiques 

afin de créer des emplois et accueillir des nouveaux actifs sur le territoire » SAUF QUE la majorité des 

résidents est soit retraitée, soit active, venant en grande majorité de Montpellier. Cet argument n’est donc 

pas valable. L’attractivité actuelle de Lunel tient au prix immobilier plus bas qu’ailleurs, pour les personnes 

travaillant à Montpellier, à faible ou moyens revenus, et souhaitant devenir propriétaires. Accueillir des 

nouveaux actifs veut dire devoir créer de nouveaux logements, sur un territoire mité par l’urbanisation. 

Vous allez donc devoir à nouveau empiéter sur les surfaces agricoles ? Pourquoi parler d’accueillir de 

nouveaux actifs quand le but est de faire baisser le chômage des habitants actuels ? Concernant les 

problème de chômage à Lunel, le cabinet Asterès conseille de « diminuer la saisonnalité de l’emploi, de 

limiter les mises en chantier de nouveaux logements pour freiner les apports nouveaux de population, de 

développer l’activité touristique pour compléter les activités économiques traditionnelles et de créer une 

offre de formation et d’éducation destinée à augmenter le niveau de qualification. » et non pas de créer 

des nouvelles ZAE pour créer des emplois ! Je n’ai pas l’impression que vous suiviez les préconisations 

du cabinet que vous avez pourtant payé. Le Pays de Lunel dispose de 19 zones d’activités, dont 3 sites 

commerciaux. Sur la commune de Lunel, on recense déjà pas moins de 5 ZA, et les 3 sites commerciaux ! 

Les entrées de ville de Lunel sont défigurées par les ZA. Sur les 5 ZA existantes, 3,7 ha non bâtis sont 

disponibles, et surtout 8669 m² de locaux sont vacants ! Vouloir créer la ZAE du Dardaillon est une 

aberration vu les locaux vacants existants. Vous parlez de la création de 942 emplois au total, sauf qu’il 

est clairement spécifié qu’une des causes de chômage à Lunel est « l’inadéquation entre l’offre et la 

demande de travail, due au déficit de qualification des actifs », donc la création d’emplois sur la commune 

n’entrainera pas forcément l’embauche des résidents ! L’argument de la création d’emplois locaux pour 

pallier au chômage local n’est donc pas valable. Concernant les « Grand projets d’équipements et de 

services », vous citez sur Lunel de « l’accueil d’une gendarmerie et de logements associés, d’un 

établissement pour personnes âgées, de type EHPAD (…) ainsi que celui d’un pôle médical » ainsi que de 

« La déviation de la N113 au sud de Lunel ». Ces projets vont à l’inverse de la volonté que vous affichez 

de préserver les surfaces agricoles. Le projet de déviation va également entraîner une fragmentation des 

habitats et une rupture des continuités écologiques, et s’appuie sur une politique du « tout voiture » qui 

mériterait d’être remise en question en 2022. Et pourtant vous ne parlez jamais de mesures 

compensatoires, qui vont certainement être nécessaires. Vous parlez de « préserver le foncier agricole » 

grâce à la « réduction de la consommation des espaces naturels et agricoles avec une diminution de 57% 

par rapport à la période passée où les espaces agricoles ont représenté près de 75 % des territoires 

nouvellement artificialisés. » Pour résumer, des surfaces agricoles vont à nouveau être bétonnées, mais 

moins qu’avant, donc ça passe… Vous ne pouvez pas parler de préserver les surfaces agricoles tout en 

expliquant que ces surfaces accueilleront vos projets d’urbanisation. Dans l’Etat initial de l’environnement, 

vous dites pourtant bien que « les principaux postes concernés par la nouvelle artificialisation entre 2008 

et 2019 sont les cultures annuelles (29%), les prairies (26%) et les vignes (17%) » et que « Le ScoT doit 

prendre en considération la préservation des milieux naturels et de la biodiversité (…) Les friches et terrains 

vagues sont des habitats riches en termes de biodiversité ». Malheureusement ce sont sur ce type 

d’habitats qui portent vos projets d’urbanisation. Il est étonnant que dans les menaces sur la biodiversité 

du Pays de l’Or qui sont citées ne figure pas l’urbanisation des milieux agricoles et naturels ! « Le ScoT a, 

parmi d’autres objectifs, celui de protéger les milieux naturels et les paysages, la biodiversité, les 

écosystèmes, ainsi que de préserver et assurer la remise en bon état des continuités écologiques ». Hors, 
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vos projets vont à l’inverse de cet objectif. Certaines volontés d’urbanisation sont en complète opposition 

avec certains des enjeux cités : - Concilier préservation de la biodiversité et développement économique – 

Sensibiliser pour faire prendre conscience au grand public et aux élus de la richesse et des enjeux du 

territoire, - Coordonner les actions de préservation de la biodiversité à l’échelle locale, départementale, 

régionale et nationale – Maintenir, développer et restaurer les corridors écologiques (diversité de la flore 

et déplacement de la faune) – Éviter les atteintes aux continuités écologiques par un développement de 

l’urbanisation « Le ScoT met en œuvre le principe de la séquence Eviter Réduire Compenser (…)Afin 

d’accompagner cette démarche, le Pays de Lunel inscrit dans son DOO la mise en œuvre d’une gestion 

partenariale locale pour mettre en place de façon opérationnelle cette compensation, ainsi que le 

déploiement d’outils de valorisation et de protection de l’agriculture locale que sont notamment les PAEN 

(périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains) et les zones 

agricoles protégées (ZAP) qui permettent également de lutter contre la spéculation foncière dans les 

espaces agricoles. » Il y a un gros manque d’informations concernant ce paragraphe. De quelle 

compensation parlez-vous ? Pour aucun des projets cités (ZA du Dardaillon, déviation routière…) vous ne 

parlez de mesures compensatoires. De plus, quels sont les PAEN et les ZAP ? Où sont-ils localisés ? 

Quelle surface cela représente au total ? « Pour rappel, le projet du ScoT poursuit plusieurs grands 

objectifs : - Réduire d’environ 57% la consommation d’espaces agricoles naturels et forestiers. – Donner 

la priorité à l’intensification urbaine et encadrer les extensions. – Permettre l’accueil d’environ 7 000 

nouveaux habitants d’ici 2040 en produisant 275 logements/an. » Ces volontés sont en contradiction avec 

la préservation des surfaces agricoles et naturelles. Dans l’Evaluation environnementale dont incidences 

N2000, vous mettez en avant le fait que les superficies prévues pour le logement et entrainant la 

consommation d’espaces agricoles naturels sont passées de 83 ha à 70 ha. Cette mesure d’évitement 

semble tout à fait insuffisante. De plus, en addition des 70 ha pour l’habitat, le ScoT programme aussi des 

extensions et créations de zones d’activités sur 45 hectares, des extensions à vocation d’équipements et 

d’infrastructures sur 78 hectares, et d’accompagner l’extraction de matériaux à hauteur de 2 ha et l’activité 

agricole (bâtiments agricoles) à hauteur de 10 ha. Vous vous appuyez donc sur une pseudo mesure 

d’évitement de 13 ha alors qu’au total vos projets nécessitent 148 ha ! L’analyse des incidences est 

complètement indigeste, et repose uniquement sur du « blabla » et non pas sur une étude écologique 

poussée dans le cas où les projets d’urbanisation voulus par la Communauté de communes se fassent. Il 

est totalement invraisemblable d’obtenir des notes positives via des mesures d’étalement urbain dont la 

finalité est juste d’éviter le moins pire. Les extensions en lisière urbaine semblent possibles, sauf qu’il reste 

à statuer de la limite de ladite lisière urbaine ! Dans le cas de Lunel, si la lisière fixée est la possible future 

déviation sud, cela ouvre le champ des possibles aux futures extensions urbaines qui vont peu à peu 

bétonner les zones agricoles. Vous dites que « les secteurs de richesses écologiques ou de fonctionnalités 

reconnues par le ScoT ne sont pas susceptibles d’être impactés de manière significative. En effet, pour 

l’ensemble des périmètres ou entités (Natura 2000, ZNIEFF, APPB etc.) concernés, les secteurs 

susceptibles potentiels représentent systématiquement moins de 3% de la superficie totale de l’entité 

concerné. Les projets du ScoT sont donc globalement localisés hors des sites de sensibilité écologique. » 

SAUF QUE uniquement lessuperficies des périmètres réglementaires existant ont été prises en compte, 

hors les espèces ayant entrainé la définition de ces périmètres peuvent être très bien sur des parcelles 

non incluses dans lesdits périmètres, et qui sont pourtant tout aussi importantes à préserver ! Cette façon 

d’analyser les impacts n’est pas bonne. La réalité vis-à-vis de la biodiversité sur les parcelles concernées 

par les futurs projets d’urbanisation n’est pas prise en compte. Les enjeux, en particulier avifaunistiques, 
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sont bien précisés si l’on s’en tient aux espèces les plus patrimoniales, néanmoins les impacts sur ces 

espèces sont grandement minimisés. L’importance desfriches agricoles est minimisée quant à l’habitat 

qu’elles représentent pour de nombreuses espèces patrimoniales, dont l’Outarde canepetière. C’est 

notamment le cas sur la zone du projet de la ZAE du Dardaillon à Lunel. P. 33 il est dit « L’avifaune 

contactée y était relativement commune avec par exemple des individus de Tourterelles turques, Martinets 

noirs, Hirondelle rustique, Bergeronnette grise, Choucas des tours, Etourneaux sansonnets, Fauvette 

mélanocéphale, Serin cini, Chardonnerets élégants, Verdiers d’Europe, Rougegorge familier etc. ». Avez-

vous délibérément oublié de citer l’Outarde canepetière, contactée jusqu’en 2021 avec un mâle chanteur 

présent dans une friche ? Ce qui signifie que les parcelles concernées sont un habitat de reproduction de 

cette espèce. Ce qui explique peut-être pourquoi la ZAE n’est pas encore faite, la compensation coûtant 

trop chère… Ces zones sont importantes à préserver car elles abritent des espèces qu’on ne trouve pas 

dans les zones agricoles exploitées. Pour finir, les enjeux écologiques sont bien présentés, mais aucune 

mesure concrète n’est avancée pour les préserver. A contrario, les projets entrainant l’urbanisation des 

zones agricoles, naturelles et semi-naturelles sont quant à eux bien concrets ! Il est aberrant d’appuyer sur 

l’importance de préserver les zones naturelles et agricoles tout en portant uniquement des projets 

d’urbanisation qui vont conduire à la destruction de ce type d’habitat. La Communauté de Communes doit 

grandement revoir ses priorités politiques. 
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PIECE ANNEXE (6) JOINTE A L’OBSERVATION N°14  

– François et Julie CLEMENT. 
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PIECE ANNEXE (7) JOINTE A L’OBSERVATION N°15 – Diane 

BENEDITE. 

PROJET D’AMENAGEMENT D’UNE ZONE D’ACTIVITÉS A L’ENTRÉE DE VILLETELLE
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